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Introduction
Philippe Cadène, Brigitte Dumortier
En cette seconde décennie du XXIe siècle, l'Inde s'affirme comme un pays ouvert sur le monde, avec une économie en croissance et une société en changement, à des rythmes variables selon les régions et selon les milieux. Cette dynamique se lit dans les indicateurs statistiques et ses signes sont incontestables sur le terrain. Le gouvernement indien a abandonné le modèle longtemps en vigueur d'un monde industriel piloté par l'État et les grandes compagnies privées indiennes sont devenues les acteurs majeurs de l'économie en une vingtaine d'années seulement. Le protectionnisme n'est plus à l'ordre du jour et les capitaux étrangers peuvent s'investir quasiment sans restrictions. Les petites et moyennes entreprises bourgeonnent partout, tant dans l'industrie que dans les services, et se trouvent désormais plongées dans une économie mondialisée qui les oblige à faire face à la concurrence des autres pays asiatiques, en particulier la Chine. Les membres des couches moyennes, de plus en plus nombreux, transforment par leur présence les cadres du commerce et de la vie sociale, entraînant l'arrivée des grandes marques internationales jusqu'alors absentes et faisant entrer l'Inde, en tout cas une fraction de sa population, dans la société des loisirs.
Cette Inde du nouveau millénaire, désormais classée comme pays émergent par les experts, se trouve confrontée à de multiples défis et doit à la fois lutter contre une pauvreté et des formes d'exclusion persistantes, malgré des progrès, et faire face à des inégalités nouvelles. La pauvreté n'a pas disparu des campagnes où existent toujours des villages misérables et sous-équipés, ni des villes qui présentent toujours des quartiers pauvres et n'ont pas éradiqué les bidonvilles, mais les situations de grande pauvreté et de dénuement extrême se concentrent surtout dans des régions et des espaces spécifiques, ce qui n'exclut d'ailleurs pas leur présence au sein des régions ou des espaces plus développés.
Le présent ouvrage désire offrir au lecteur les éléments nécessaires à la compréhension, sans misérabilisme et sans triomphalisme, de la situation nouvelle dans laquelle l'Inde se trouve aujourd'hui, avec ses progrès et ses retards, ses mutations et ses inerties, en mettant en avant les nombreux enjeux auxquels le pays doit répondre. La population et les migrations, l'économie et la finance, la société, notamment la question des castes et celle des femmes, l'environnement, entre autres la question de l'eau et celle des forêts, les aléas naturels (séismes, sécheresses, inondation, tsunamis…), les aspects culturels et patrimoniaux, politiques et géopolitiques sont abordés tour à tour pour la clarté de l'exposé, mais aussi dans leurs interactions afin de mieux cerner les changements en cours. Les chapitres de l'ouvrage abordent les grandes problématiques de l'Inde à l'échelle de l'Union, mais les nuancent à l'échelle des États et des Territoires qui la compose.
L'équipe de géographes associés à quelques économistes ou sociologues spécialistes de l'Inde qui a rédigé cet ouvrage a apporté une attention particulière à la manière dont les évolutions actuelles s'inscrivent dans le territoire, pour offrir une géographie renouvelée d'une Inde singulière et plurielle. Dans une Inde désormais émergente, dans laquelle s'accentuent les disparités territoriales tandis que s'accroissent les pressions sur l'environnement, les débats deviennent plus vifs au sein de cette grande démocratie, tandis que les menaces géopolitiques ne se dissipent pas. Les enjeux démographiques d'un pays comptant déjà plus de 1,3 milliard d'habitants sont aussi des défis agricoles et industriels. Les besoins sont immenses en termes de sécurité alimentaire, de produits de consommation courante, de logements, de biens d'équipements et d'infrastructures. Les migrations internes et l'émigration internationale de travail, aux effectifs en hausse, contribuent à accentuer les différenciations régionales. Les questions sociales exigent des réponses appropriées que les gouvernements successifs s'efforcent de trouver par des politiques ambitieuses aux résultats malheureusement compromis par leur application souvent défectueuse entachée de corruption, corruption souvent dénoncée par l'opinion publique, car elle touche de nombreux domaines et ce à tous les niveaux. Pauvreté, manque d'emplois, grave pénurie de logements, insuffisances quantitatives et qualitatives des systèmes sanitaires et scolaires sont autant des sources de souffrance quotidienne pour une partie de la population que des fragilités pour la poursuite de la croissance. Quelques initiatives, à l'exemple de programmes de logements pour les pauvres ou de la microfinance fortement médiatisée, ne suffisent pas à réduire les difficultés. Ici encore, l'inscription territoriale des phénomènes est patente et les disparités spatiales criantes.
L'élaboration d'une géographie économique de l'Inde prenant en compte la dimension territoriale du changement est alors fort utile, car les difficultés ne sont pas partout de même ampleur et certains territoires accumulent des richesses importantes, tandis que d'autres stagnent ou sont en crise. Développement et déclin, aisance et pauvreté peuvent voisiner, se combiner, mais produisent toujours des territoires spécifiques qui se différencient à diverses échelles. Ainsi les politiques de libéralisation ne sont pas appliquées avec la même force selon les États et Territoires de l'Union, la croissance agricole s'effectue à des rythmes différents selon les régions, l'industrie ne connaît pas la même évolution partout, tandis que la construction des grandes infrastructures de transport, ports et aéroports, contribue à accentuer encore les disparités. Quant aux activités d'une nouvelle économie en émergence, comme le commerce de luxe, le tourisme, les hautes technologies, la finance, voire l'art contemporain, elles sont généralement concentrées en quelques lieux, déjà dotés des meilleurs avantages.
La politique d'ouverture et de libéralisation, accompagnée d'une trentaine d'années de croissance, a placé l'Inde parmi les grands pays asiatiques et fait de l'État voulu par le Mahatma Gandhi et Jawaharlal Nehru une puissance régionale incontournable. Les problèmes à résoudre sont toutefois nombreux et l'avenir reste à écrire.




1

L'Inde : du sous-développement à l'émergence

Brigitte Dumortier
Dans l'article 1 de la Constitution indienne, intitulé « nom et territoire de l'Union », on lit : « L'Inde, c'est-à-dire Bharat, doit être une Union d'États ». Mais, pour désigner l'Inde, l'usage est apparu chez les géographes français de parler d'Union indienne, expression inusitée en Inde, sauf pour désigner le pays durant la courte période qui a séparé l'Indépendance le 15 août 1947 de l'entrée en vigueur de la Constitution le 26 janvier 1950 où Union of India (Indian Union renvoyant pour sa part au monde syndical) est toutefois moins courant que Dominion of India. Union indienne, terme insolite dans son équivalent en anglais, langue de l'ancien colonisateur demeurée seconde langue officielle de l'Inde, pour parler de l'Inde depuis 1950, n'est pas plus la dénomination officielle en France qu'un usage avéré dans le monde francophone.
Ce point de terminologie précisé, il est clair que le vocable « Union indienne » inclut ipso facto une dimension fédéraliste dans le nom du pays. Même si l'Inde, sur le plan du droit constitutionnel n'est pas, à la différence de la France, un État unitaire, c'est aussi, toute Union d'États et de Territoires qu'elle soit, un État fort centralisé qui écorne, dès sa constitution et dans sa Constitution, les principes du fédéralisme (Banerjea, 1951). Un arrangement constitutionnel hybride, qui inclut le sécularisme, apparaît comme le moyen de fondre en un nouvel État souverain grand comme six fois la France des entités territoriales de taille et de statut variés, en gérant sa grande diversité ethnique, linguistique[1] et religieuse, tout en se prémunissant contre les tentations centrifuges de régions et de minorités périphériques par un centralisme inscrit dans la Constitution. Dans un contexte de montée du régionalisme et des revendications identitaires, un mouvement de décentralisation s'institutionnalise au début des années 1990.
La décennie 1990 marque aussi un tournant, dont les prémices se manifestent dans le milieu des années 1980 (Cadène, Madeuf, 1989), dans le modèle de développement et la politique économique de l'éléphant indien (qui n'a pas connu la trajectoire fulgurante des dragons, puis des tigres asiatiques). Dans la décennie 2000, des réformes sous le signe de la libéralisation et de l'ouverture (Chaudhury, 2001) ainsi qu'un ancrage croissant dans la mondialisation (Cadène, 2007) s'accompagnent d'un décollage économique du pays qui enregistre des taux de croissance parmi les plus élevés au monde à l'instar de la Chine, avec la singularité d'être une démocratie véritable, tandis que le système social reste fondé sur les castes. Cette affirmation de l'Inde, marquée par un profond sous-développement de ses campagnes et de ses villes au sortir de la colonisation, comme pays émergent au IIIe millénaire ne signifie pas, loin s'en faut, que l'Inde ne connaisse plus de problèmes de développement qu'il importe de replacer d'une part dans un cadre territorial et physique, d'autre part dans un cadre culturel et politique avant de présenter les avancées et les limites du développement à aborder dans sa dimension économique et sa dimension sociale.
1.  
             Un vaste pays de l'Asie des moussons
1.1.  
               Un territoire étendu
L'Inde s'étend sur 3 200 km du nord au sud et 3 000 km d'est en ouest. Couvrant 3 287 263 km2, soit six fois la France, c'est le septième État au monde par la superficie. Séparée de six États limitrophes (Pakistan, Chine, Népal, Bhoutan, Birmanie[2], Bangladesh) par 14 103 kilomètres de frontières terrestres, l'Inde partage aussi, avec trois d'entre eux (Pakistan, Birmanie, Bangladesh), des frontières maritimes auxquelles s'ajoutent des frontières maritimes avec les Maldives, Sri Lanka, l'Indonésie et la Thaïlande.
Tab. 1.1  Les frontières terrestres de l'Inde
 	État limitrophe

	Longueur en km


	Pakistan

	2 912


	Chine

	3 380


	Népal

	1 690


	Bhoutan

	605


	Birmanie

	1 463


	Bangladesh

	4 053





Bornée au nord par l'Himalaya, où se trouve le point culminant du pays, le Kanchenjunga (8 586 m)[3], l'Inde possède des littoraux d'une longueur totale de 7 517 km. Elle présente deux façades maritimes. L'une, à l'ouest, longue de 2 921 km, ouvre sur la mer d'Arabie, que l'on appelle aussi mer d'Oman, mer bordière de l'océan Indien où se jette, au terme d'un cours de 3 200 km, dont seule une fraction traverse les confins septentrionaux de l'Inde, l'Indus dont le bassin versant s'étend sur 1 165 000 km2. L'autre, à l'est, qui s'étire sur 2 502 km, est baignée par le Golfe du Bengale, extension septentrionale de l'océan Indien où se jettent par un delta commun situé au Bengladesh, le Gange, long de 3 000 km et le Brahmapoutre, long de 2 900 km, qui drainent un bassin versant transfrontalier de 1 745 000 km2. Ces grands fleuves sont des artères vitales pour la plaine Indo-gangétique, qui s'étend entre la chaîne himalayenne et le plateau du Deccan, et leurs bassins transfrontaliers constituent des enjeux hydro-politiques majeurs. Outre le Gange et ses affluents, des fleuves côtiers jouent un rôle fondamental tant du point de vue de la production agricole et hydroélectrique, en dépit de l'irrégularité interannuelle de leur débit et d'étiages marqués, que comme sites urbains privilégiés (Harit, Viguier, 2014), ce qui n'est pas sans entraîner une grave pollution de leurs eaux. Investis d'une forte valeur symbolique et rituelle, déifiés pour certains, les cours d'eau font l'objet de pèlerinages[4].
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Aux côtes bordant la massive Inde péninsulaire s'ajoutent celles de deux territoires insulaires au linéaire côtier cumulé de 2 094 km : à l'ouest, des îles Amandivi à Minicoy, le Lakshadweep, un ensemble archipélagique corallien[5] de 32 km2 centré sur les Laquedives ; à l'est, les îles Adaman et Nicobar, d'une superficie totale de 8 249 km2 répartie sur quelques centaines d'îles et une poussière d'îlots rocheux[6] qui se déploient sur un arc méridien d'environ 800 km. Une telle configuration donne à l'Inde une vaste Zone économique exclusive de 2 305 143 km2. L'Inde revendique l'extension de ses eaux juridictionnelles de la zone des 200 milles nautiques à celle des 350 en invoquant les limites du plateau continental et a exprimé officiellement cette demande auprès de l'ONU en 2010 pour des raisons politiques, stratégiques et navals, mais aussi pour des mobiles économiques en matière de circulation maritime, de pêche et surtout d'exploitation des hydrocarbures.
Si en 2014 l'Inde n'a produit que 42 millions de tonnes de pétrole et importé 70 % de ses besoins en brut, près de la moitié de ses réserves en hydrocarbures, évaluées à 762,74 millions de tonnes, reposent dans des gisements off-shore au large de ses côtes occidentales. Quant à ses réserves de gaz, régulièrement revues à la hausse, elles se trouvent principalement dans des zones off-shore du Golfe du Bengale (37.24 %) et de la mer d'Oman (30 %). L'étendue de son territoire et sa géologie permettent à l'Inde de posséder des énergies fossiles et des ressources minérales non négligeables pour l'avenir de son développement industriel. Ainsi, sa production de charbon actuelle, qui sert surtout à alimenter des centrales thermiques, est de 600 millions de tonnes, ce qui est inférieur à sa consommation, mais l'Inde s'est fixée l'objectif de 1,5 milliard de tonnes dès 2020 et possède des réserves de l'ordre de 300 milliards de tonnes, localisées principalement dans l'est et le nord-est du pays, secondairement dans le bassin de la Godavari, auxquelles s'ajoutent 43 milliards de tonnes de lignite. Par ailleurs, la puissance des cours d'eau himalayens au nord et les fleuves descendant des Ghats au sud dotent certaines parties de l'Inde d'un bon potentiel hydro-électrique. Concernant le domaine agricole, crucial pour nourrir 1 285 525 000 habitants (au 1er septembre 2015), si l'étendue de ses plaines et l'extension de ses terres cultivables, dont 1,5 million de km2 de sols alluviaux, est un atout pour l'Inde, la simple évocation de l'agriculture convie à évoquer son appartenance à l'Asie des moussons.
1.2.  
               Un pays de l'Asie des moussons
Chacun sait que la mousson, système de circulation atmosphérique lié à une inertie thermique de la terre plus forte que celle de la mer, en d'autres termes au fait que la terre se réchauffe et refroidit plus vite que la mer, est un système de vents alternés. La mousson d'été, porteuse de pluie, souffle de l'océan Indien vers le sous-continent indien, les Ghats occidentaux et la barrière himalayenne provoquant des précipitations orographiques. La mousson d'hiver (saison sèche) souffle du continent vers l'océan. La mousson permet de supporter de hautes densités rurales (280 h/km², mais 858 h/km² si l'on exclut les forêts, les incultes et les terrains de parcours pour ne retenir que les superficies arables) dans le cadre de systèmes de culture intensifs nécessitant une abondante main-d'œuvre et permet à son tour à une population nombreuse de subsister, explication classique des hautes densités asiatiques[7]. La mousson, qui joua aussi pendant des millénaires un rôle essentiel pour la navigation et les échanges dans l'océan Indien (Aubaile-Sallenave, 2014), est déterminante pour l'agriculture indienne.
On distingue deux saisons culturales, kharif et rabi renvoyant respectivement aux cultures souvent dites d'hiver chez les auteurs européens et aux cultures d'été. Utilisés en hindi uniquement pour désigner des saisons culturales, ces termes sont empruntés à l'arabe (d'où vient aussi le mot mousson), où ils désignent les saisons intermédiaires en général, à savoir le printemps (rabi) et l'automne (kharif). En Inde, ce binôme fondamental peut-être complétée dans certaines zones irriguées par une courte saison dite zayd (de l'arabe zayd : croissance, abondance) qui s'intercale entre les deux autres et privilégie les légumes à courte période végétative. Cette dépendance à la mousson est un facteur de vulnérabilité compte tenu de l'irrégularité interannuelle de la mousson, tant du point de vue de l'abondance des précipitations et de la date du début des pluies de mousson, et une succession d'années sèches peut provoquer des disettes et a été à l'origine de famines historiques[8].
Si l'Inde évoque des paysages amphibies de rizières aux eaux miroitantes ou de villes noyées sous la mousson et qu'elle possède sur le plateau de Shillong une des stations les plus arrosées de la planète où les précipitations moyennes s'approchent des 12 000 mm par an, on y trouve aussi quasiment à la même latitude, celle du Sahara et de l'Arabie, un désert de sable, le désert de Thar que des précipitations de 150 à 350 mm et des températures élevées classent dans la zone aride ou semi-aride. Si les températures hivernales ne descendent pas en dessous de 22 ° sur la côte du Kerala plantée de cocotiers, le Nord du Sikkim est couvert par la toundra et disparaît sous la neige quatre mois par an. À la variété des milieux et des paysages s'ajoute une grande variété ethnolinguistique, tandis que, malgré une certaine diversité religieuse, l'hindouisme prédomine et avec lui le système des castes.
2.  
             Une société structurellement inégalitaire
2.1.  
               Le système des castes
La société indienne est fondée sur le système des castes consubstantiel à l'hindouisme, la religion dominante, qui régit aussi les rapports avec les membres des autres communautés religieuses. En première analyse, la société se hiérarchise selon la fameuse tripartition fonctionnelle des sociétés indo-européennes, entre la fonction sacerdotale, la fonction guerrière et la fonction productive (Dumézil, 1968). En Inde, cette hiérarchie de pureté héréditaire (Dumont, 1971 ; Biardeau, 1995) se décline en quatre catégories, les varna. Les Brahmanes (fonctions religieuses), les Kshatriya (fonctions royales et guerrières), les Vaisha (fonctions d'échange) forment les trois varna supérieures, à laquelle s'ajoute une quatrième varna, les Shudra, paysans et artisans. Cette organisation de la société, censée refléter l'ordre cosmique, se reflète dans l'organisation spatiale des villages (figure 1.2), des petites villes et jusqu'à celle des bidonvilles (Saglio, 2002).
Cette hiérarchie de statuts symboliques, qui ne coïncide pas avec un classement selon les revenus, recoupe celle des castes proprement dites, les jati, groupes héréditaires localisés, endogames et obéissant à des règles strictes de commensalité[9]. Dans l'Inde rurale et celle des petites villes, le système jajmani définit la fonction de chaque caste, associée à une activité particulière, au sein du village et régit les relations sociales en donnant une place clé aux propriétaires terriens. Contrairement à l'idée répandue en Occident d'une organisation rigide et cloisonnée souvent liée à la confusion entre varna et jati, les castes ont des contours qui peuvent évoluer, pourvu que la hiérarchie des varna à laquelle fait écho la notion de basses-castes (par exemple, les castes de tisserands) et de hautes castes (par exemple, les castes d'astrologues) n'est pas transgressée, même si diverses stratégies individuelles permettent à certains de la contourner, notamment en adoptant les prescriptions d'une caste supérieure ou en invoquant une généalogie ou en jouant sur son patronyme, puisque le système patronymique est lié à l'appartenance à telle ou telle jati.
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On dénombre plus de quatre millions et demi de castes et sous-castes – car les castes peuvent se scinder –, et de l'aveu même du ministre des Finances, chargé de procéder à un recensement des castes socio-économiques en 2011[10], il est très difficile de les identifier, ne serait-ce que parce que plusieurs castes peuvent avoir le même nom ou que la même caste peut être désignée sous des noms différents. Et d'ajouter qu'il serait urgent que chaque État ou Territoire de l'Union parvienne à fournir enfin au gouvernement central un nombre de castes précis. Mais, le système évolue sous l'effet du progrès de l'éducation, de l'urbanisation, d'une mobilité interne et internationale croissante. Les fusions de castes sont de plus en plus fréquentes, ce qui présente l'avantage d'élargir le « marché matrimonial » et les mariages inter-castes, dans le cadre toutefois d'une exogamie proche, sont de plus en plus nombreux en ville dans les milieux éduqués. Les signes extérieurs de l'appartenance de caste sont encore visibles à la campagne et dans les petites villes, mais beaucoup plus ténus dans les grandes villes.
Les Scheduled Tribes
Les tribaux, plus de cent millions de personnes, sont considérés comme des peuples aborigènes (adivasi). Ils représentent 8,2 % de la population de l'Inde, résidant très majoritairement dans des zones rurales, où ils vivent dans des contrées forestières et montagneuses ou dans le désert, même si désormais environ dix millions de tribaux sont recensés en ville. Alors que la proportion de tribaux dans la population s'élève à plus de la moitié dans certains États du Nord-Est (Mizoram, Nagaland, Meghalaya, Arunachal Pradesh) et à plus du quart dans d'autres États des confins birmans (Manipur, Tripura), mais aussi des confins népalais (Sikkim) et du Centre-Est (Chhattisgarh, Jharkhand), elle est inférieure à 5 % dans la pointe méridionale du Deccan et dans la plaine Indo-Gangétique. La perception de la géographie du fait tribal en Inde est cependant faussée par ces pourcentages. En effet, les États de l'Union présentent de grands écarts de superficie et de population, si bien, par exemple, que les deux groupes tribaux les plus importants numériquement, les Bhil et les Gond, qui comptent chacun plus de dix millions de membres, ne se trouvent pas dans les États du Nord-Est, le plus souvent mis en avant dès qu'on évoque la question des tribaux, mais au Nord-Ouest. De même, la population tribale au Rajasthan (9 238 534) où elle représente 13,5 % de la population totale est neuf fois plus nombreuse qu'au Mizoram (1 036 115) dont la population se compose à 94,4 % de tribaux.
Le statut des tribaux est attaché à leur appartenance ethnique et non à leur lieu de résidence et ils le conservent quand ils quittent leur lieu d'origine trouvant surtout à s'employer dans le bâtiment, les travaux publics, les carrières et de façon générale dans des emplois pénibles ou dangereux. Les groupes ayant le statut de tribaux aux termes de l'article de la Constitution sont répertoriés dans une liste officielle (Scheduled Tribes, STs) établie 1950 et qui a fait l'objet d'ajouts ultérieurs. Ils doivent répondre à certains critères : caractéristiques d'appartenance à un peuple premier ; culture spécifique ; timidité des contacts avec l'extérieur ; enclavement géographique ; retard social, économique et éducatif. Ces populations vivent le plus souvent dans un grand dénuement et leur taux d'alphabétisation reste globalement inférieur à la moyenne nationale, malgré une progression encourageante. En dépit d'une législation destinée à les protéger et à favoriser leur intégration économique et sociale, les tribaux font toujours l'objet de mépris, même si leur sort n'est pas uniforme. Tandis que certains d'entre eux ont accédé à des responsabilités parfois importantes, ceux qui appartiennent aux « groupes tribaux primitifs » aujourd'hui qualifiés de « groupes tribaux particulièrement vulnérables » par le ministère des Affaires tribales créé en 1999, en particulier des peuples de cueilleurs et de chasseurs, sont de nos jours menacés dans l'accès à leurs ressources traditionnelles[11].

Une partie de la population n'entre pas dans la hiérarchie des varna. La terminologie ancienne qualifiait de parias les populations hors-castes, appelées aussi « intouchables », leur « impureté » conduisant à fuir leur contact et à éviter jusqu'à leur vue, voire leur ombre. C'est Ghandi qui a introduit pour les désigner le terme de harijan (fils de Dieu), les élevant ainsi au rang d'êtres humains. La dénomination actuelle de dalit (opprimé) met davantage l'accent sur la marginalisation sociale que sur la dimension religieuse, tandis que la dénomination officielle reste celle de Scheduled castes (SCs), les castes concernées étant répertoriées. Les dalits exercent traditionnellement les activités en contact avec des matières « souillantes » : bêchage de la terre, curage des fossés, ramassage des ordures, vidange, carroyage, crémation des cadavres (Cadène, 1997). En ville, ils sont égoutiers ou éboueurs. En 1993, une loi renforcée en 2013 interdit la vidange manuelle des latrines, activité imposée aux dalits de génération en génération. Sont également en dehors du système des castes, mais avec une dimension ethnique, les populations dites tribales.
On lit parfois que les castes ont été abolies en Inde. Il n'en est rien. La Constitution, dont l'un des trois rédacteurs, Bhimrao Ramji Ambedkar (Jaffrelot, 2000), vient d'une famille d'intouchables, a, en revanche, aboli l'intouchabilité dans les textes, sinon dans les esprits et dans les mœurs, et mis en place un dispositif de discrimination positive en instaurant des quotas (reservations) en faveur des Schedules Castes (16,2 % de la population) et des Schedules Tribes (cf. encadré supra) pour l'accès à l'enseignement supérieur et à l'administration ainsi qu'un système de sièges réservés dans les assemblées locales et régionales. La question de la discrimination positive, initialement conçue comme une mesure permettant de faciliter l'ascension sociale des plus défavorisés en détruisant les barrières érigées par des siècles de marginalisation, qui n'est pas dépourvue d'enjeux économiques au-delà des aspects moraux, est au cœur de débats juridico-politiques. La question des quotas et celle de l'élargissement à d'autres catégories de population contribue à envenimer les relations inter-castes[12] et provoque périodiquement des flambées de violence[13].
Dès l'Indépendance, la Constitution pose clairement le principe d'une discrimination positive en faveur des hors-castes et des tribaux, évoquant aussi en termes plus vagues « la possibilité de mettre en place des dispositions pour l'avancement de toute catégorie de citoyens souffrant de retards sociaux et éducatifs »[14]. Ces populations défavorisées, autres que les SCs et les STs, qui appartiennent à des castes de shudras, sont classées comme autres classes défavorisées (Other Backward Classes, OBCs) : elles représentent la moitié de la population indienne ! Leur définition et leur délimitation, qui ont fait l'objet d'innombrables décisions de la Cour Suprême, d'inlassables recours, de multiples rapports[15], sans parler des revirements des gouvernements successifs, posent de nombreux problèmes.
Tout d'abord, malgré le terme de class et non celui de caste, le critère de revenus est exclus de la définition. Or, dans une même caste de shudras peuvent, de plus en plus, coexister des familles aisées, voire fortunées, et des déshérités, l'évolution économique de l'Inde ayant creusé les écarts entre groupes sociaux, entre régions, mais aussi entre individus dans un système qui n'exclut pas des formes d'ascension sociale n'effaçant pas forcément les préjugés de castes. Alors que le gouvernement central considérait encore que la politique des quotas ne devait pas s'appliquer sur la base des castes, plusieurs États du Sud ont instauré l'élargissement de la discrimination positive aux OBCs qui s'est ensuite généralisé. Une Commission nationale pour les autres classes défavorisées a pour rôle est d'établir et de réviser la liste des OBCs et d'examiner tous les recours concernant le sur-classement ou le sous-classement d'une caste, chaque caste cherchant par tous les moyens (lobbying, clientélisme, fausses déclarations…) à figurer sur la liste afin de bénéficier de quotas dans la fonction publique, de bourses pour aller à l'université et d'avantages en tout genre.
Les tentatives de remédier à une certaine iniquité du système en croisant revenus et castes ont fait long feu et la règle de limitation des quotas à moins de la moitié des emplois souffre de nombreuses exceptions. Le fonctionnement de la discrimination positive n'est pas dépourvu d'effets pervers, poussant au départ ou détournant de la fonction publique au profit du privé une partie des diplômés de haute caste dont l'accès aux postes à responsabilité est compromis, en particulier dans les États où les quotas, en additionnant SCs + STs + OBCs, atteignent plus des deux tiers des postes, par exemple au Tamil Nadu. L'extension aux entreprises privées du système des quotas réclamée par certains ne semble pas à l'ordre du jour.
Si le système des castes est lié à l'hindouisme, les autres religions qui représentent 20,2 % de la population soit 242 millions de personnes n'échappent pas à l'organisation en castes, y compris les Musulmans (Gaborieau, 2007) ou les Chrétiens (Clémentin-Ojha, 2008). Or, les fractions les plus défavorisées des minorités religieuses hormis celles dérivées de l'hindouisme, ne peuvent pas bénéficier des mesures en faveur des SCs, alors que l'appartenance aux STs est compatible avec toutes les appartenances religieuses. Ces dispositions constitutionnelles ont été très tôt dénoncées comme discriminatoires par les chrétiens. En 2006, un rapport gouvernemental sur le statut économique, social et éducatif des musulmans en Inde souligne le fait que la condition des musulmans pauvres est souvent moins enviable que celle des Indiens des SCs et STs. Il faut noter que dans certains États, les assemblées législatives ont adopté une législation plus avancée sur la question des discriminations religieuses.
2.2.  
               Les minorités religieuses
Dans l'hindouisme, un panthéon de myriades de divinités, prenant chacune des formes variées, tantôt animalières, tantôt anthropomorphiques, et désignées chacune sous plusieurs noms, est organisée par une Trinité (Brahma, Shiva et Vishnou), les dieux principaux qui ont femmes et enfants, dont Ganesh, le dieu à la tête d'éléphant, présent dans tous les temples. Au-delà d'expressions très variées depuis un brahmanisme quasi-monothéiste de lettrés sanskritistes et grammairiens à une piété populaire empreinte de superstitions, l'hindouisme, pratiqué par près de 80 % des Indiens, est la religion majoritaire dans la plus grande partie du territoire national. Les seules régions, au Cachemire, au Pendjab et dans le nord-est de l'Himalaya, où les hindous comptent pour moins de 20 % de la population se trouvent à la périphérie, ce qui n'est pas sans incidences géopolitiques.
Les musulmans à 90 % sunnites représentent moins de 15 % de la population, mais vu le poids démographique total de l'Inde, ce pays est, en termes d'effectifs, le troisième pays musulman au monde derrière le Pakistan et devant le Bangladesh. S'il existe des communautés musulmanes urbaines dispersées un peu partout surtout en Inde du Nord où elles forment le tiers de la population dans certaines villes, les musulmans sont rarement majoritaires sauf au Cachemire à la frontière pakistanaise et dans une partie du Bengale à la frontière bangladaise, tandis qu'ils représentent entre 20 et 50 % de la population seulement dans le nord du Kerala en Inde du sud et à la frontière du Népal. Sa longue proximité avec l'hindouisme et le fait que la majorité des musulmans de l'Inde descendent de populations hindoues converties, entre le VIIe et le XIIe siècle, à l'islam propagé par les marchands arabes, puis diffusé par les conquérants turcs et moghols[16], ont donné à l'Islam indien une forte spécificité. De façon contradictoire avec le principe d'égalitarisme du Coran, l'Islam indien intègre les hiérarchies de pureté inhérentes à l'hindouisme avec quelques différences. Les ashrafs (nobles), qui s'affirment comme descendants des conquérants moghols, se distinguent de la grande masse des hindous convertis, que ce soit les Ajlaf ou les Arzal. Ces derniers sont censés descendre d'« intouchables » convertis à l'Islam et pratiquent les métiers considérés comme « vils » tels équarisseurs, tanneurs ou barbiers. Au vu des stratifications internes à chaque catégorie et des activités traditionnellement associées à tel ou tel groupe, les zats des musulmans ressemblent à s'y méprendre aux jati des hindous. Au-delà des débats sur la pertinence de l'usage du mot caste pour rendre compte des réalités de l'Islam indien, il ne fait aucun doute qu'on observe une acculturation entre les deux religions. Dans le cas des Sikhs, communauté géographiquement concentrée au Pendjab où se trouve son Lieu Saint, le Temple d'or d'Amristar et bien implantée à Delhi, le contact entre l'hindouisme et l'islam est à l'origine d'une religion syncrétique, fondée à la fin du XVIIe siècle par Guru Nanak, qui emprunte des traits aux deux religions.
Les chrétiens de l'Inde, aux deux tiers catholiques, appartiennent soit à des Églises remontant aux premiers temps du christianisme, soit à des communautés catholiques liées à l'héritage portugais ou français, soit à des groupes de dalits convertis souvent collectivement, soit à tribus évangélisées par des missionnaires. À chacun de ces cas correspond une localisation différente. Au Kerala, où les chrétiens, particulièrement nombreux dans le sud de l'État, forment 19 % de la population, l'Église syro-malabar (3,7 millions de fidèles), Église catholique de rite oriental[17], est une des plus vieilles chrétientés du monde faisant remonter son origine à Saint-Thomas, tandis que l'Église syro-malankar[18] comporte une branche catholique et une branche orthodoxe. À Goa et à Pondichéry les chrétiens représentent respectivement 25 % et 7 % de la population. Dans les États du Nord-Est, ils peuvent constituer plus de 40 % des habitants (Arunachal Pradesh, Manipur) et même plus des trois quarts (Meghalaya, Mizoram, Nagaland). Du fait de la conversion de nombreuses tribus des confins birmans, les religions chamanistes ou animistes, qui ont longtemps prévalu dans cette partie de l'Inde, ont considérablement reculé au profit du christianisme. Les chrétiens se sont, eux aussi, fondus dans le système des castes : certaines Églises se présentent comme une caste ; dans d'autres les fidèles s'organisent en castes.
Né en Inde vers 563 av. J.-C. et fondé par Siddharta Gautama, devenu le Bouddha (« L'Éveillé »), le bouddhisme est issu d'une réforme de l'hindouisme élaborée dans les castes princières en réaction au pouvoir des brahmanes. C'est donc en Inde que se trouvent les hauts-lieux de pèlerinage bouddhistes : Bodh Gaya où le Bouddha a eu l'Illumination, Sarnath où il a professé pour la première fois sa doctrine et Kushinagar où il est mort[19], mais aussi des lieux secondaires où il a accompli des miracles. S'il s'est propagé dans toute l'Asie en se diversifiant, le bouddhisme est très minoritaire en Inde, présent surtout dans les régions himalayennes. Les bouddhistes représentent plus du quart de la population au Sikkim et dans certaines vallées de l'Himalaya occidental et un dixième dans les zones montagneuses du Nord-Est, mais curieusement aussi au Maharastra. Cette localisation atypique en plaine résulte de conversions massives d'intouchables, à l'imitation Ambedkar qui voyait dans le bouddhisme un moyen d'échapper au système des castes (Naudet, 2009). Tout comme le bouddhisme, le jaïnisme, qui se développe au VIe siècle, est issu d'une réforme de l'hindouisme. Appelant à surmonter la violence, il appréhende le divin comme un état de l'existence au même titre que l'humain, le divin, l'animal et l'infernal (Dumortier, 2002). Disparus du berceau oriental de leur religion, les jaïns ne subsistent que dans les communautés marchandes urbaines du Gujarat et les villes du Marwar (Mandore, Jodhpur) au Sud-est du Rajasthan. De même que l'hindouisme qui y a incorporé des cultes indigènes, le zoroastrisme est issu du védisme, la religion des Aryens. Reposant sur les enseignements de Zarathoustra, cette religion dualiste, où la réflexion sur le Bien et le Mal est centrale, est née en Iran au Ier millénaire avant J.-C. Aujourd'hui, les zoroastriens ne sont plus que quelques milliers en Iran, où le zoroastrisme fut la religion officielle de la Perse jusqu'à la conquête musulmane (VIIe siècle). La plupart d'entre eux vit, sous le nom de Parsis, en Inde où leurs ancêtres refusant l'islamisation avaient trouvé refuge.
Enfin, il existe en Inde des communautés juives historiques (Zetlaoui, 2000) : les juifs de Cochin, arrivés en 70 après la destruction du Temple et intégrés à la société indienne au point de se diviser en deux castes ; les Bene Israel de Bombay[20], Calcutta, et Ahmedabad ; les Baghdadi venus du Moyen-Orient qui commerçaient avec les ports du golfe Persique ; les Bnei Menashe du Mizoram et du Manipur qui se considèrent comme les descendants d'une des dix tribus perdues d'Israël. La communauté juive en Inde a connu un déclin numérique considérable du fait de l'émigration vers Israël : on comptait à Bombay 20 000 juifs en 1951 et 4 000 en 2011.
Tab. 1.2  Les religions en Inde
 	Religion

	Effectif

	Part de la population
en 2011

	Part de la population
en 1981


	Hindous

	966 257 353

	79, 8 %

	82,6 %


	Musulmans

	172 245 158

	14, 23 %

	11,4 %


	Chrétiens

	27 819 588

	2, 3 %

	2,4 %


	Sikhs

	20 833 116

	1,72 %

	2,0 %


	Bouddhistes

	8 442 972

	0, 7 %

	0,7 %


	Jaïn

	4 451 753

	0, 37 %

	0,5 %


	Autres y compris
non précisés

	1 805 037

	0, 9 %

	0,4 %


	Total

	1 210 854 977

	100 %

	100 %


	Source : Census of India.





Dans ses grandes lignes, la répartition des religions est à peu près stable depuis l'Indépendance, même si l'on note une légère érosion de la part des hindous (près de 85 % de la population au lendemain de l'Indépendance) qui passent sous la barre symbolique des 80 % et un poids plus grand des musulmans (à peine 10 % au début des années 1950). De même qu'elle prohibe les discriminations de caste, la Constitution, qui garantit la liberté de conscience et la liberté de culte, récuse toute discrimination fondée sur la religion, ce qui n'empêche pas des accrochages intercommunautaires entre hindous et musulmans ou des agissements anti-chrétiens (agressions, saccage de lieux de culte) perpétrés par des extrémistes hindous dans le centre de l'Inde.




Notes
[1]  On n'évoquera pas dans ce chapitre les quelques centaines de langues parlées en Inde, dont une vingtaine de langues principales à côté du hindi, langue officielle de l'Union, car la diversité linguistique, facteur incontestable de régionalisation et fondement de la trame des États, est développée au chapitre suivant.
[2]  Suivant en cela la position du ministère français des Affaires étrangères, nous conservons Birmanie (Union du Myanmar selon l'appellation officielle birmane).
[3]  Un des quatre pics d'un massif transfrontalier du même nom, à cheval sur le Sikkim et le Népal, c'est le plus haut sommet au monde après l'Everest (8 850 m) et le K2 (8 611 m).
[4]  Les hindous vénèrent les « Sept rivières sacrées » : le Gange, la Yamuna, l'Indus, la Godavari, la Narmada, la Kaveri ainsi que l'intangible Sarasvati, sans doute un paléo-affluent asséché de l'Indus.
[5]  On lit fréquemment que les Laquedives comptent 36 îles. En réalité, le Territoire nommé Lakshadweep depuis 1973 comporte vingt-sept îles basses dont dix seulement sont habitées (Kavaratti, Agatti, Amini, Kadmat, Kiltan, Chetlat, Bitra, Andrott, Kalpeni et Minicoy), quatre îlots de formation récente et cinq récifs submergés.
[6]  Seules 37 îles sont habitées sur l'ensemble des deux archipels, qui compte officiellement 556 îles pour une superficie totale équivalente à celle de la Corse : 24 parmi les îles Adaman, qui s'étirent sur un arc de 467 km et dont la plus grande mesure 1 586 km2, et 13 parmi les îles Nicobar, plus méridionales, qui s'échelonnent sur 259 km et dont la plus grande mesure 1 045 km2
[7]  Sur cette boucle de rétroaction positive, se reporter au chapitre 10 du présent ouvrage.
[8]  Sur l'origine de la mousson, ses oscillations et son incidence sur les famines, se reporter au chapitre 3.
[9]  Ces règles empêchent d'accepter de la nourriture préparée par une personne appartenant à une caste inférieure à celle à laquelle on appartient soi-même.
[10]  C'est le premier de ce genre depuis l'Indépendance, le précédent dénombrement de castes remontant à 1931.
[11]  Le chapitre 3 du présent ouvrage évoque la question des tribaux et de la forêt sous l'angle environnemental et social.
[12]  On peut citer en 1990 les manifestations, grèves, voire immolations par le feu d'étudiants en médecine issus des hautes castes réclamant la prise en compte des revenus et non de l'appartenance de caste, mettant en avant l'existence de nombreux étudiants pauvres de haute caste et soulignant que des quotas concernant plus de la moitié des places limitaient les possibilités d'accéder aux études de médecine par le mérite.
[13]  Des émeutes violentes ont eu lieu en août 2015 à Surat, où les Patel, une caste de tailleurs de diamants, revendiquent leur classement comme OBC. On imagine bien qu'au sein de cette caste les écarts de revenus sont considérables, certains ayant fait fortune comme chefs d'entreprise ou négociants, d'autres vivant chichement de leur travail en usine ou en atelier.
[14]  Art. 15 et art. 16 « any special provision for the advancement of any socially and educationally backward classes of citizens ».
[15]  On retiendra le rapport Mandal qui a donné lieu à d'interminables et virulentes polémiques entre partisans et des adversaires des quotas.
[16]  Se reporter au chapitre suivant pour un rappel historique sur les empires musulmans.
[17]  Les syro-malabars suivent le rite chaldéen comme les chrétiens irakiens
[18]  Les syro-malankar suivent le rite jacobite (rite d'Antioche) comme la plupart des chrétiens syriens.
[19]  Le lieu de naissance de Siddharta Gautama (Lumbini), un des quatre hauts-lieux de pèlerinage, se trouve au Népal.
[20]  Écrire Mumbai à cette date serait pur anachronisme. Si certaines villes figurent sous deux noms dans l'ouvrage, c'est que nous avons tenu compte de la période concernée. Quand le changement laisse persister les deux noms, nous avons en principe gardé le plus familier, par exemple Pondichéry et non pas Puducherry.
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